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SECTION Activites diverges 


AFFAIRE 

Jean-Paul 
contra 

- Stephane GORRIAS mandataire Partie Bemander esse Assists de Maitre Helene MELMI, Avoeat 

liquidateur de la SQCIETE FRANCE au barreau de TAube ; 

EVENT 

- CGEA IDF QUEST 



MINUTE N 




JUGEMENT du 
13 Decembre 2018 


Maitre Stephane GORRIAS 

mandataire liquidateur de la SOCIETY FRANCE EVENT 
15 rue de Pfaofel de Vilie 
CS 70005 

92200 NEUILLY SUR SEINE 
Partie Defender cm 1 Non Comparantc ; 


Qualification : 

- Reputfc Contradictoirc CGEA IDF OUEST 

- Premier rcssort 130 Rue Victor Hugo 

_ 92309 LEVALLOIS PERRET CEDEX 


Partie Interveuante Representee par Maitre MikaSl MATHIEU, 
Avoeat an Barreau de l’Aube; 


COPIE CERTIFIES C0NF0RME 

Le GREFFIER Composition du Bureau de jugement lors des d6bats et du dflibenfe 



Madame Claire BARONI, Presidente Conseiller Salari6 
Monsieur Mickael LOUINET, Assesseur Conseiller Salarie 
Monsieur Nicolas DUMARD, Assesseur Conseiller Employeur 
Madame Brigitte MARION, Assesseur Conseiller Employeur 

Assists lors des d6bats de Madame Nada STANKOVIQ Adjoint 
admirnstratify faisant fonction de Greffier et en sa presence lors du 
prononce par mise a disposition au Greffe de la decision 
conformement k Particle 453 du Code de procedure civile. 


Le Conseil de Prud'honrmes, statuant publiquement, aprfe avoir 
entendu les parties compar antes ou leur reptes enter t, a rendu le 
jugement suivant: 
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PROCEDURE 


■tiK 

SOCIETE: 


equete datfe du 9 fevrier et re^ue au Greffe le 12 fevrier 2018, Monsieur Jean-Paul 
aisit le Conseil de Prud’hommes de Troyes des demandes suivantes dirigees contre la 


SOCIETE FRANCE EVENT: 


- resiliation judiciaire du contrat de travail aux torts de l’employeur qui produit les effets d'un 
licenciement nul, ou subsidiairement d^pourvu de cause rielle et serieuse 

- 37 760,85 euros a litre de dommages et interets pour licenciement nul ou a tout le moins sans 
cause reelle ni sdrieuse 

- 8 391,30 euros a litre d’mdemnit6 oonventionnelle de prdavis 

83 9,13 euros k titre de conges payfe afferents 

- 3 146,74 euros a titre d’indemnity de licenciement 

-15 000,00 euros a titre de dommages et inlerSts pour prejudice moral 

- 1 500,00 euros au titre de Particle 700 du Code de procedure civile 

- rappel de salaire (d chiffrer) 

- execution provisoire en application de Particle 515 du Code de procedure civile 

- il est expressPment entendu que les sommes reclames a titre indemnitaire s’entendent nettes de 
CSG et de CRDS. 


En application des articles R 1452-2, 3 et 4 du Code du travail, Monsieur Jean-Paul 
_ ^kel la SOCIETE FRAN CE EVENT sont regulterement con voquees, en date du 13 fevri er 
2018, devant le Bureau de Conciliation et d’Orientation du 22 mars 2018, par lettre simple pom- 
la demanderesse et par lettre recommandee avec accuse de rdccption pour la soci6t6 defenderesse. 


Apres renvois des 22 mars et 5 avril 2018, Faffaire est appel£e devant le Bureau de 
Conciliation et d’Orientation du 19 avril 2018 oil les parties comparaissent, Aucune conciliation 
n’est possible. 

Par decision du 19 avril 2018, le Bureau de Concili ation et d ’Orientation condamne la 
SOCIETE FRANCE EVENT a payer il Monsieur Jean-Paul sous astreinte de20 euros 

par jour de retard k compter du 8*“ jour suivant la notification de la decision, astreinte que le 
Conseil se reserve le droit de liquider, les sommes de 1 204,40 euros k titre de provisions sur 
salaire de fevrier 2018 etde 1204,40 euros & titre de provisions sur salaire de mars 2018 etrenvoie 
1’ affair e devant la mise en 6tat du 7 juin 2018. 


Parcounierdatddu 18 juinetrepu au Greffe le 19juin2018, la partie demanderesse indique 
que la Societe FRANCE EVENT a fait Pobjet, en date du 14 juin 2018, d’une liquidation 
judiciaire et sollidte la mise en cause des organes de la procedure collective (du mandataire 
liquidateur et du CGEA IDF). 

Monsieur Jean-Paul Maitre Stephane GORRIAS, es-qualites de mandattaiTe 

liquidateur de la Soci&6 FRANCE EVENT et le CGEA IDF OUEST sont rdgulierement 
convoqu6s, en date du 20 juin 2018, devant le Bureau de Jugement du 13 septembre 2018. 


AprPs renvoi, PafFaire est appelee a P audience de jugement du 27 septembre 2018 ou seuls 
la partie demanderesse et le CGEA IDF OUEST sont entendus en leurs explications, Maitre 
Stephane GORRIAS, es-qualites de mandataire liquidateur de la SOCIETE FRANCE EVENT, 
n’etant m present, ni represent^ bien que r£gulierement touchd par la convocation. 


Par voie de conclusions vis6es et 
■fedemande au Conseil de : 


oralement debattues a I’audience, Monsieur Jean-Paul 


- A titre principal, prononcer la rdsiliation judiciaire de son contrat de travail aux torts de 
Pemployeur qui produit les effets d’un licenciement dipourvu de cause rdelle et serieuse: 

/ dire et juger, a titre principal, que doit etre tearte le montant maximal d ’indemnisation pr6vu 
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par l’article L1235-3 du Code du travail, en raison de son inconventionnalit6, ce plafonnement 
violant les dispositions de 1’article 24 de la Charte sociale europeenne, les articles 4 et 10 de la 
convention 158 de l’OIT et le droit au proems Equitable, 

✓ 37 760,85 euros correspondant a 9 mois de salaire, en reparation de F ensemble des prejudices 
professionnels, financiers et moraux subis dans le cadre de son licenciement 

✓ si le Conseil neretenaitpas Finopposabilite du plafonnement, 16 782,60 euros correspondant 
a 4 mois de salaire a titre de dommages et intdrdts pour licenciement sans cause rdelle et sdrieuse, 
en application de i’article L1235-3. 

- A titre subsidiaire, dire et juger le licenciement depourvu de cause reelle et s&ieuse: 

✓ dire et juger, a titre principal, que doit etre ecartd le montant maximal d’indemnisation prdvu 
par l’artide LI 235-3 du Code du travail, en raison de son inconventiomialitd, ce plafonnement 
violant les dispositions de Particle 24 de la Charte sociale europdenne, les articles 4 et 10 de la 
convention 158 de l’OIT et le droit au proeds equitable, 

✓37 760,85 euros correspondant k 9 mois de salaire, en reparation de Pensemble des prejudices 
professionnels, financiers et moraux subis dans le cadre de son licenciement 
✓si le Conseil ne refenait pas 1’inopposabilit^ du plafonnement, 16 782,60 euros correspondant k 
4 mois de salaire a titre de dommages et interets pour licenciement sans cause reelle et serieuse, 
en application de I’article LI 235-3. 

- A titre infiniment subsidiaire, dire et juger que la violation des entires d’oidre du 
licenciement lui a cause un prejudice ayant eu pour consequence la perte de son emploi, 

✓ 37 760,85 euros k titre de dommages et interets pour la perte injustifide de son emploi. 

- En tout etat de cause : 

✓ 3 146,74 euros a titre d’indemnity ldgale de licenciement 

✓ 8 391,30 euros & titre d’indemnity conventionnelle de pr&vis 

✓ 839,13 euros k titre de congas payes affdrents 

✓ 3 913,46 euros a titre d’indemnite compensatrice de conges payes 

✓ 1 850,00 euros ititrede rappel de salaire correspondant ala seconde moitii de laprimede IS*™ 
mois pour 2017 

✓ 925,00 euros atitre de rappel de salaire prime de 13^“ mois pour 2018, au prorata du temps 
de presence dans I’entreprise, soil 4 mois, du l^janvier au 30 avril 2018 

✓ 1 204,40 euros nets h titre de rappel de salaire pour le mois de fdvrier 2018 

✓ 3 700,00 euros bruts k titre de rappel de salaire pour le mois de mars 2018 

✓ 3 700,00 euros bruts a titre de rappel de salaire pour le mois d'avril 2018 

✓ 2 000,00 euros 4 titre de dommages et interets pour les retards et les non paiements des salaries 

✓ 1 000,00 euros a titre de dommages et interets pour non communication des criteres d’ordre du 

licenciement 

✓ remise des bulletins de paie de novembre et ddeembre 2017, de mars et avril 2018, sous 
astreinte de 50 euros par jour de retard & compter de la notification du jugement 

✓ remise des docuements de fin dc contrat (certificat de travail, soldo de tout compte),sous 
astreinte de 50 euros par jour de retard k compter de la notification du jugement 

✓ liquidation de l’astreinte prononc£e par le Bureau de Conciliation et d’Orientation le 19 avril 
2018 

✓ assortir 1’ensemble des sommes aecorddes par jugement des intdrets au taux legal a compter de 
la saisine du Conseil 

✓ 1 500,00 euros au litre de’ I’article 700 du Code de procedure civile 
✓condamnalion de la societe aux entiers depens 

✓fixer ses crdances au passif de la liquidation judiciaire de la societe FRANCE EVENT 

✓ declarer commune et opposable au CGEA la decision k intervenir et dire que celui-ci sera tenu 
de garantir le paiement des condemnations sollicitdes 

✓ execution provisoire en application du jugement & intervenir en application des dispositions de 
l’article R1454-28 du Code du travail et de I’article 515 du Code de procedure civile. 

Pour sa part, par voie de conclusions visdes et oralement debattues a l'audience, le CGEA 
IDF OUESTconclut, a titre principal, au deboutd de F ensemble des demandes de Monsieur Jean- 
Paul k titre subsidiaire, dire qu'i] ne sera tenu a gararitie des sommes auxquelles 

1 ’ employeur pourrait etre condamne que dans les limites, conditions et modalitfe prevues par les 
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articles L3253-6 et suivants du Code du travail de sa mise en oeuvre; de dire notamment que sa 
garantie ne pourra s’appliquer sur les dommages et intfrfits, Particle 700 du Code de procedure 
civile et I’astremte ; de rappeler que sa garantie est limitee, toutes crdances avancees pour le 
compte du sal arid, kun montant maximum correspondant au plafond prdvu par les articles L3253- 
17 et D3253-5 du Code du travail, k la date de rupture du contrat. 

A Tissue des debats, !e Conseil met Taffaire en ddlibdrd et fixe le prononce par mise a 
disposition au Greffe de la decision au 13 ddcembre 2018, les parties £tant fegulierement avisees 
de la date a laquelle la decision sera rendue. 


FAITS et MOYENS des PARTIES 

Monsieur Jean-Paul ^^BBfta ete embauch£ en contrat &dur6e inddtermind, en date du 03 
mars 2015, par la societe FSE ENVENT, en quality de charg£ de d^veloppemeot, niveau HI, 
coefficient 190 de la convention collective, 

Un avenant au contrat de travail a 6t& signe le 15 mars 2016 prevoyant le paiement d*un 
13eme mois de salaire et d’un salaire mensuel de 3700,00 euros bruts, pour un temps plein, a 
compter du 1 er Janvier 2017. 

En parallele de son emploi, Monsieur Ji m I mf co-proprietaire d J une autre 

societe, TAs de la Fete, avec Madame Evelyne ^^■M^onepouse. Cette socfefe au capital de 
21000 euros a ete c6d6e, le28 juin 20] 7, k Monsieur Pascal BOUDIER, nouveau president deFSE 
ENVENT, pour un montant de 10 000 euros. 

Suite a cette cession, Madame Evelyne 6fe embauchee le ler mai 2017, par 

FRANCE EVENT. 

Monsieur Jean-Paid et Madame Evelyne 1 WHV >nt re^u, le 1 er fevrier 2018, 

une convocation k entretien prealable en vue dbin licenciement pour motif 6conomique,entretien 
fixeau 12 fevrier 2018. 

S’estimant non rempli de ses droit, Monsieur Jean-Pauli^^|^^ saisi, le 12 fevrier 2018, 
le Conseil de Prud’hommes afin de voir, notamment, prononcer la rCsiliation judiciaire de son 
contrat de travail. 

Monsieur Jean-Paul se voit notifier son licenciement pour motif economique par 

courrier du 28 fevrier 2018. II adresse un counier k son employeur, en date du 12 mars 201S, afin 
de demander des precisions sur le motif 6conomique et les entires retenus pour fixer Tordre des 
licenciements, Le counier est resfe sans feponse de T employeur. 

Le Bureau de conciliation et d 'orientation a rendu une ordonm nee, en da te du 19 avril 2018, 
condamnant la societe FSE EVENT k payer k Monsieur Jean-Paul 4HHI la sonrnie globale 
de 2 408,80 euros k title de provisions sur salaire de fevrier et mars 2018, sous astreinte de 20 
euros par jour de retard k compter du Seme jour suivant la notification de la decision, 

Aux soutiens de ses pretentions pr£cifees, Monsieur Jean-Paul ^^^Vexplique que la 
rfisiliation judiciaire est fondle, I ! employeur ayant fait preuve de deloyautC contractuelle avec une 
mise au placard progressive, suite k la cession de son entreprise ; que Temployeur a egalement 
manqu6 a son obligation de paiement des salaires d£s le mois de decembre 2017* Les salaries de 
fevrier, mars et avril 2018 iTont toujours pas ete pay6s a ce jour, ni ses primes de 13dme mois pour 
2017 et 2018. 

De plus, Monsieur Jean-Paul fait vatoir que les baremes intro duits par la reforme 

du Code du travail est contraire a la convention ] 58 de TOIT. 
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Le demandeur soutient egalement que le Hcenciement est sans cause r^elle et serieuse, le 
motif £conomique n*etant pas valable dans ce cas. De plus, les criteres fixant Fordre des departs 
n ? ont pas et£ respectes, 

Enreplique, le CGEA ID QUEST soutientiPestpas d'ordreprud'homal mais 
commercial, 1’embauche de Monsi eur Jean-Paul ete faite dans le cadre du rachat 

de la societe. Les £poux travaillaient pas pour la soci&6 FRANCE EVENT, il n’y 

avait pas de lien de subordination* 

Le CGEA rappelle les limites de sa garantie dont sent exclus les intfrets, les creances 
n’6tant pas la consequence du contrat de travail (astreinte, article 700, dommages et intdr£ts pour 
retard dans les paiements des salaires) et precise que les garanties sont limitees au plafond pr£vu 
par rarticle L325347 du Code du travail* 


MOTIF DE LA DECISION 
Sur la nature du central 

L*article LI 221-1 du Code du travail dispose que «Le contrat de travail est soumis aux 
regies du droit commun. U peut etre itabli selon les formes que les parties coniractanies decident 
d f adopter.» 

Le lien de subordination est caract&ise par Fex^cution d 5 un travail sous Fautorit£ d’un 
employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d'en ctmtroler 1 11 execution et de 
sanctionner les manquement de son subordonn& 

Monsieur Jean-Paul ete embauchee par la society FSE EVENT le 16 mars 2016, 

en quality de charge de d^veloppement* Un contrat de travail a etd 6dit6. Madame BELL, 
Directrice des Ressources Humaines, explique lors de Fentretien prealable au Hcenciement dont 
le compte rendu a et£ r6dig6 par Monsieur Pedro GABRIEL qui assistait le salarie, que la soci6t6 
FSE EVENT est devenue FRANCE EVENT, 

La societe FAs de la Fete a et£ cedee en juin 2017* 

Les fiches de paie font toujours 6tat, une fois le contrat de cession, de sa quality de charge 
de developpement. 

Monsieur Jean-Paul revolt un courtier de Monsieur BOUDIER, gerant de la 

societe FRANCE EVENT, le 25 janvier 2018, lui demandant la restitution de biens de 
Fentreprise sous couverts de sanctions. 

Deux t^moignages versus au dossier confimunent le travail de Monsieur Jean-Taul 
en tant que salarie dans Fentreprise: «monsieur Girard etait le commercial principal de la societe 
et girait ions les evenements lies aux manifestations en charge de FSE Events. 

Le CGEA IDF QUEST n’apporte aucun element factuel pour remettre en cause le contrat 
de travail. 

En consequence, le Conseil constate F existence d*un contrat de travail qui Halt Monsieur 
Jean-Paul la sod6t6 FRANCE EVENT et Fexistence d’un lien de subordination* 

Ainsi, le Conseil est competent pour juger Ie litige* 
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Sur la fesiliation judiciaire 


11 est de jurisprudence constante que lorsque le salaife fonde sa demande de resiliation 
judiciaire de son contrat de travail sur des griefs qu’il impute a son employeur et que les 
manquements sent etablis et d’une gravity suffisante pour empecher lapcursuite de la relation de 
travail, la rdsiliation judiciaire est prononc6e aux torts de Pemployeur et praduit les effets (Fun 
licenciement depourvu de cause rdelle et serieuse. 

Sur le non paiements des salaires 

D est constant que le non-paiement du salaire constitue un manquement suffisamment grave 
pour fonder la fesilktion judiciaire du contrat de travail. 

Monsieur Jean-Paul que le salaire du mois de decembre 2017 a dtd pay6 

seulement le 11 janvier20lS^u^^euxiememoitiede son 13^ irie moispour Fannee2017n’apas 
6te pay6e, que le salaire du mois de janvier 2018 rPetant pas paye, iJ a adressd un counier, m date 
du 8 fevrier 2018, k son employeur pour rdclamer le paiement de son salaire. Ce salaire sera verse 
le 26 fevrier 2018, 

Le salaire du mois de fevrier est paye le 27 mars 201 8 maisle che que s’av&re sans provision, 
en temoigne le oompte en banque de Monsieur Jean-Paul |m| 

Dans ce contexte, le Bureau de conciliation et d'onemadon cu 19 avril 2018 a condamn£ 
la society FRANCE EVENT verser a Monsieur Jean-Paul r pffPjjffc i me provision sur les salaires 
de fevrier et mars 2018. 

A ce jour, Monsieur Jean-Paul a pas regu ses bulletins de salaire pour les mois 

de novembre et decembre 2017, ainsi que ceux de mars et avril 2018. Ce sent Sgalement 
11 379,40 euros dus au titre des salaires qui n’ont toujours pas ete payes.. 


La notification du licenciement pour motif economique est intervenue le 28 fevrier 2018 et 
Fentreprise n’a efe liquids que le 14 juin 2 018, soit p lus de 6 mois apres le debut de ses difficulties 
a verser les salaires k Monsieur Jean-Paul ■■■& 


Aucun de ses elements iPest contredit par le mandataire liquidateur. 

En consequence, le Conseil constate le manquement de Pemployeur k son obligation de 
paiement des salaires. 

S Sur l 'appauvrissement des missions 

La resiliation judiciaire apparait 6galement justifies lorsqu’il est reproche k Pemployeur 
d’avoir unilat&alement appauvri les missions et responsabilifes d’un salarfe, 


Monsieur Jean-Paul explique que d£s novembre 2017, Monsieur BOUDIER Pa 

«mis au placards lui retiram les missions en lien avec PEstac, alors que celles-ci representaient 
80% des activjfes de Pentreprise. 

Ses dries sont corrobofes par deux femoignages de salaries de Pentreprise, Messieurs 
Geoffrey RICBOUX et Jean-Marc VAN-HECKE ; 

- «A son retour de vacances, il a carrement ete mis a l f ecart r ne gerant plus rien et n l itant plus 
cqhvUs aux reunions ou autre evenementsprofessionals Les tdches qui lui etaienl dchus ont ite 
confiees a Madame Fernet et done de octobre 2037jusqu r d son depart, Monsieur Girarditait seul 
dam son bureau sans aucune tache a accomptir » , 
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- «J'ai pu observer la digradation des conditions de travail de Monsieur Girard Jem Paul H a 
iti mis a l ’icart de toute organisation, de mise en place et de presence sur les prestations assurees 
par FEVENTy>. 

Ces dg^Oemoignagcs font 6galement reference k I‘impact psychologique sur Monsieur 
Jean-Pan? HHHiet a son arret maladie. 

Ses elements ne sont pas contredits par la partie adverse. 

En consequence* le Conseil constate Pappauvrissement des missions et responsabilit^ de 
Monsieur J can-Paul 

S Sur la dihyauti contraciuelle 

L'article LI222-1 du Code du travail dispose que « Le contrat de travail doit etre execute 
de bonne foi ». 

II est constant que le manquement de Pemployeur a cette obligation est de nature a justifier 
la resiliation judidaire. 


Les Elements dans le dossier font ressordr la grande malhonn ete dont a fait preuve 
Pemployeur envers ses salaries et notamment envers Monsieur Jean-Paul HHHB 


Les temoignages apportes pax d’autres salaries, Monsieur Laurent BASTIEN, Monsieur 
Jean Paul RICHOUX, conferment cette malhonndtd. 

S’ajoute a cela Pabsence total d’dchange avec les salari es sur la sit uation de Pentreprise et 
la non r^ponse aux counters envoy6s par Monsieur Jean - Paul Monsieur BOUDIER, 

qui a manque k son obEgation de paiexnent des salaires, a eu tout de m&ne Paudace cTenvoyerun 
counter, en date 15 mars 2018* pour une demande de remboursement de pret dont il n’a aucime 
preuve de sa rfelle existence, 

En consequence, le Con seil jugeq ue la soci&e FRANCE EVENT a execute le contrat de 
travail de Monsieur Jean-Paul fagon ddloyale. 

Au vu de 1'ensemble des Elements fmanquement dans le paiement des salaries, 
appauvrissement des missions, d£loyaute contractuelle), le Conseil dit Monsieur Jean-Paul 
GIRARD fond6 en sa demande de resiliation judiciaire, 

S Sur la date de resiliation iudiciaire 

Enfin, la rfeiliation judiciaire produit ses effets le jour ou le juge la prononce, sauf si le 
contrat de travail a £te rompu antferieurement C*est a la date d'envoi de la notification du 
licenciement qu’est fixee la prise d’effet de la resiliation judidaire. 

Monsieur Jean-Paul GIRARD a regu sa lettre de licenciement en date du 28 fevrier 2018, 

En consequence, la resiliation judiciaire est prononcee k effet du 28 fevrier 2018. 

S Sur les consequences de la resiliation iudiciaire 

La resiliation judiciaire prononcde aux tort de Pemployeur produit les effets d’un 
licenciement sans cause reelle et serieuse. 

AJnsi, Monsieur Jean-Paul fonde en sa demande de dommages et interets pour 

licenciement sans cause reelle et serieuse, ainsi qu’en ses demandes suivantes: 
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- ind6mnit£ legale de licendement k hauteur de 3 095,30 euros 

- indemnity conventionnelk de preavis, soil la somme de 8 254,04 euros correspondant a 2 mois 

- congas payes sur preavis pour un montant de 825,40 euros, scion la rdgle du lOdne 

- indemnity compensatrice de conges pay£s a hauteur de 3 913,46 euros, 

£tant precise que le Conseil a fixe le salaire moyen de Monsieur Jean-Paul somme 

de4 127,07 euros. 

S Sur I ’incanventionnalite des baremes prevus par l ’article L1235-3 du Code du travail 

L’article 55 de la constitution du 4 octobre 1958 indique que des traites ou accords 
regulierement ratifies ou approuvds ont, des leur publication, une autorite superieure k celle des 
lois.» 


Si le Conseil Constitutionnel est competent pour contrOler la conformite des lois a la 
Constitution, le controle de conformite des lois par rapport aux conventions intemationales 
appartient aux juridictions ordinaires sous le control e de la Cour de Cassation et du Conseil 
d’Etat 

La Cour de Cassation a etabli que la convention n°158 dtait «directement applicable)) et a 
souligne «la necessity de garantir qu’il soit donnd pleinement effet aux dispositions de la 
convention)). 

L’article 10 de convention n°l 58 de 1’OIT, sur le licendement, ratifid par la France le 16 
mars 1989, stipule que les si les tribunaux «amvent 4 la conclusion que le licendement est 
injustifid, et si, coinpte tenu de la legislation et de la pratique nationale, ils n’ont pas le pouvoir 
ou n’estiment pas possible, dans les circonstances, d’annuler le licendement et/ou d’ordonner ou 
de proposer la reintegration du travailleur, ils devront etre habilitds k ordonner le versement d’une 
indemnity adequate ou toute autre forme de reparation consideree cotrane appropri6e». 

L’article 24 de la Charte Sodale Europeenne du 3 mai 1996, ratifiee par la France le 7 mai 
1999 stipule «en vue d’assurer 1’exercice effectif du droit a la protection en cas de licendement, 
les parties s’engagent&reconnaitre (...) le droit des travailleurs licendes sans motif valable a une 
indemnite adequate ou h une autre reparation appropri6e». 

Le Conseil d’Etat a juge que les dispositions de l’article 24 de la Charte Sodale Europdenne 
sont directement invocables devant lui. 

Le Comite Europeen des Droits Sociaux, organe en charge de (’interpretation de la Charte, 
s’est prononce sur le sens devant etre donnd a l’indemnite adequate et i la reparation appropriee 
dans sa decision du Comite du 8 septembre 2016. 

Le Comite a ainai juge que la Loi Finlandaise qui fixait un plafond de 24 mois 
d’indemnisation etait contrairc a la Charte: 

«(,,.) dans certains cas de licendement abusif, 1'octroi d une indemnisation a hauteur de 24 mo is 
prevue par la loi relative au contratde travailpeut nepas suffirepour compenser lespertes et le 
prejudice subis. (...) Le Comite considere que le plafonnement de l indemnisation prevue par la 
loi relative au contrat de travail peut laisser subsister des situations dam lesquelles 
l ’indemnisation accordee ne couvre pas le prejudice subi». 

Le Conseil d’Etat a reconnu que la Charte Sodale revetait le caractere d’un traite 
international. 

La Cour de Cassation a reconnu l’applicabilite directe et se rdfere aux articles 5 et 6 de la 
Charte Sodale dans de nombreuses decisions sur la liberte syndicale et le droit de negotiation 
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collective. 


L article L.1235-3 du Code du travail dispose que «Si 1e iiccaiciement d’un salarie survient 
pour une cause qui n’est pas rdelle et sdrieuse, (...) le juge octroie au salarie une indemnity a la 
charge de Pemployeur, dont le montant est compris entre les montants minimaux et mavimflux 
fixes dans le tableaus 

Le bardme est fixe en fonetion de Fanciennetd et de la taille de Fentreprise et neut aller 
jusqu’a maximum 20 mois. 

L'article LI 235-3 du Code du travail dispose que «Si le licenciement d’un sal arid survient 
pour une cause qui n’est pas reelle et sdrieuse, (...) le juge octroie au salarie une indemnite a la 
charge de Pemployeur, dont le montant est compris entre les montants minimaux et maximaux 
fixds dans le tableau)). 


Le bareme est fixd en fonetion de l’anciennetd et de la taille de Fentreprise et neut aller 
jusqu maximum 20 mois. 

L’article LI 23 5-3 du Code du travail, en introduisant tin plafonnement limitatif des 
indemnites prud’homales, ne permet pas aux juges d’apprdcier les situations individuelles des 
salaries iajustement licencies dans leur globalitd et de rdparer de maniere juste le prejudice qn’ils 
out subi. 


De plus, ces baremes ne pennettent pas d’etre dissuasifs pour les employeurs qui 
souhaiteraient licencier sans cause rdelle et sdrieuse un salarid, Ces bardmes secinisent d’avantage 
les fautifs que les victimes et son! done mdqui tables. 


En consequence, le Conseri juge que ce bareme viole la Charte Sociale Europdenne et la 
Convention n°158 de POIT. 


Les bardmes prdvus h Particle L1235-3 du code du travail sent done inconventionnels, 

/ Sur le montant des. dammaves et interjts 

L’article 24 de la Charte Sociale Europdenne du 3 mai 1996 stipule que «En vue d’assurer 
1 ’exercice effechf du droit a la protection en cas de licenciement, les parties s’engagent & 
reconnaitre (...) le droit des travailleurs licencies sans motif valable h une indemnite ou 

& tine autre reparation approprice». 

La rupture du contrat de travail a dtd faite dans des conditions ddleteres. 

L’employeur a fait preuve de manquement grave k l’encontre de Monsieur Jean-Paul 
GIRARD, fi a licencie sans cause reelle et sdrieuse et simultanement son Spouse aussi, ce qui fejt 
office de double peine pour le couple qui s’est retrouve sans ressource finandere. 


De plus, il a dtd atteste que la vente de Pentreprise «L’as de la Fete» s’est faite dans des 
conditions finantidres plus que favorable pour Monsieur BOUDIER qui devait, en contrepartie, 
assurer un emploi pour le couple, d’une duree de 12 mois pour Madame EvelyneBBIBet de 
3 ans pour Monsieur Jean-Paul Ces eldments sont attestes par Monsieu^aurent 

BAST1EN. Cet accord n’apas dtd respects par Monsieur BOUDIER. 

Enfin, dans cette affaire, le Conseil ne pent constater que la grande malhonnete dont a fait 
preuve Pemployeur. 

En consequence, le Conseil fixe la crdance de Monsieur Jean-Paul^l^^^Bi dans la 
liquidation judiciaire de la socidte FRANCE EVENT, a la somme de 37143,63 euros, 
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correspondant a 9 mois de salaire, a titre de dommages et intdrets pour licenciement sans cause 
rdelle et serieuse. 


Sur les ranoels de salaire du 13*"* mois de 2017 et 2018 

D est de jurisprudence constante que 3a charge de la preuve du paiement du salaire incombe 
4 t’employeur. 

Selon l’avenant signd le 15 mars 2016, « a compte du 01/04/2016, Monsieur Jean Paul 
^^^tbeneficiera d 'un 13eme mois qui sera versi an salarie a hauteur de moitie le 31 decembre 
etl 'autre moitie le 30 juin. En cos de depart ett coursdamee, ce 13 eme mois serapaye auprorata 
du temps de presence dans l 'entreprise ». 

Monsieur Jean-P aul^^H^fc fait dtat du non-paiement de la deuxieme moitie de sa prime 
de 13dme mois pour l’annee 2017, ainsi que du prorata pour les 4 mois de I’annde 2018. 

Le ddfendeur n’apporte par la preuve du paiement du 13eme mois. 

En consequence, le Conseil dit Monsieur Jean-Paul fondd en sa demande et fixe 

sa creance, dans la liquidation judiciaire de la societe FRANCE EVENT, aux sonimes suivantes: 

- 1 850,00 euros a titre de rappel de salaire correspondant 4 la seconde moitie de la prime de 
13eme mois pour 2017 

- 925,00 euros a titre de rappel de salaire sur prime de 134me mois pour 2018, au prorata du temps 
de presence dans i’entreprise. 


Sur rappel de salaire de fevrier. mars et avril 2018 

D est de jurisprudence constante que la charge de la preuve du paiem ent du salaire incombe 
a I’employeur. 

L’art i c l e LI 234-5 du Code du travail dispose que “Lorsque le salarie n'execute pas le 
preavis, il a droit, saufs'il a commis me faute grave, a me indemnite compensatrice. 
L'inex6cution du preavis, notamment en cas de dispense par l'employeur, n'entraine aucune 
diminution des salaires et avantages que le salarie await perguss'il avait accompli son travail 
Jusqu'a Vexpiration du preavis, indemnite de conges payes comprise. 

L'indemnite compensatrice de preavis se cumule avec Vindemniii de licenciement et avec 
l'indemnityprevue a Particle L. 1235-2." 

Monsieur Jean-Paul n’a pas ete payd des mois de fevrier, mars et avril 2018. Scul 

le bulletin de salaire pour le mois de fevrier 2018 lui a ete transmis, 

Le Bureau de conciliation et d’orientation, en date du 19 avril 2018, a condamne la societe 
FRANCE EVENT 4 lui verser; 

-1204,40 euros nets 4 titre de provisions sur salaire de fdvrier 2018 
- 1204,40 euros bruts 4 titre de provisions sur salaire de mars 2018. 

La societe FRANCE EVENT a procSde au paiement du salaire de fevrier 2018, mats le 
cheque etait sans provision et a ete refuse par la banque. H n’a pas dtd precede au versement de la 
provision sur salaire de mars 2018. 

Le licenciement est intervenu le 28 fevrier 2018, le salarid n’a pas effectuS le prGavis, le 
Conseil ayant fait droit a 1’indemnite compensatrice de prdavis a hauteur de 2 mois de salaire. 
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En consequence, les salaires desmois demars etavril 2018 ne sontpas dus et Monsieur Jean- 
Paul GIRARD en sera ddboute. Seul le mois de fevrier 2018 estdii 4 hauteur de 1204,40 euros nets 
et il y a lieu de fixer sa creance, dans la liquidation judiciaire de la societe FRANCE EVENT’, 4 
cette somme. 


Sur les retards et non paiements des salaires 

L’article 1231 -6 du Code civil dispose que “les dommages et interetsdus d raison du retard 
dans le paiement d'rne obligation de somme d'argent consistent dans Vintirit au taux legal, a 
compter de la mise en demeure, 

Ces dommages et Merits sont dus sans que le criancier soil tenu dejustifier d'aucune perte. 

Le creanderouquel son dibiteur en retard a cause, parsa mauvaisefoi, m prejudice independant 
de ce retard, pent obtenir des dommages et Merits distincts de Vintirit moratoire." 

Monsieur Jean-Paul ^^H^a saisi le Conseil de Prud’hommes le 12 fevrier 2018, une 
decision du 19 avril 2018 du Bureau d’orieotation et de conciliation a condamnd la societe 
FRANCE EVENT au paiement d ’une provision sur les salaires pour de fevrier et mare 2018. Seul 
le salaire de fevrier 2018 a &6 payd mais le cheque s’est avere sans provisions, 

L’employeur, qui rencontrait des difficulty de paiement depuis plusieure et etait dans 
Timpossibilitd de payer les salaires, a tarde de faire connaitre ses difficulty, la liquidation 
judiciaire n’dtant prononcee quele 14 juin 2018. 

L’employeur n’a pas inform^ les salaries de 1’entreprise de ses difficulty, les laissant sans 
revenus et sans explications. 

En consequence, le Conseil reconn ait que les manquem ents graves de I’employeur relatifs 
au non-paiement des salaires ont cause 4 Monsieur Jean-Paul IBHfe un prejudice distinct de 
celui occasionne par la perte de l’eraploi et fixe sa creance dans la liquidation judiciaire de la 
socidte FRANCE EVENT 4 la somme de de 1 000,00 euros. 


Sur la communication des criteres d’ordre de licenciement 


L’article R1233-1 Code du travail precise que aLesaJaridquisouhaite connaitre les criteres 
retenuspourfixer Vordre des licenciements adresse sa demanded l 'employeur, en application des 
articles L. j233-17 etL. 1233-43, par lettre recommandie avec avis de riception ou remise contre 
ricipisse, avant Vexpiration d'un dilai de dix jours d compter de la date a laquelle il quitte 
effectivement son emploi, 

L'employeur fait connaitre les entires qu'il a retenus pour fixer Vordre des licenciements■, en 
application de VarticleL. 1233-5, par lettre recommandee avec avis de reception ou remise contre 
recepisse, dans les dix jours suivant la presentation ou de la remise de la lettre du salarii. 

Ces delais ne sont pas des delais francs. Jls expirent le dernier jour d vingt-quatre heures.» 

La jurisprudence indique que le ddfaut de reponse a la demande du salarfe constitue une 
irregularity qui cause ndeessairement au salarie un prejudice que le juge doit reparer. 

Monsieur Jean-Paul par courrier avec accus4 reception du 13 mars 2018, a 

demande des precisions sur les entires retenus pour fixer l’ordre des licenciements. 

Ce courrier est rests sans rdponse. 

En consequence, le Conseil reconn ait le prejudice subi par Monsieur Jean-Paul 
et fixe sa creance dans la liquidation judiciaire de la soefete FRANCE EVENT 4 la somme de 
500,00 euros a titre de dommages et interims pour non communication des criteres de licenciement. 
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Sur le prejudice moral 

I] est constant que les circonstances brutales et vexatoires ayant cntoure la rupture du contrat 
de travail justifient Tindemnisation d'un prejudice distinct de celui retenu au titre de la perte 
d’emploi. 

Monsieur Jean-Paul aprfe la cession de son entreprise a Monsieur BOUDIER, a 

6te «mis au placard» de maniere brutal, oe qui a, selon les t&noignages produits, eu un impact 
psychologique sur sa santd entramant un arr€t de travail, 

L’employeur n f a pas daign6 nSpondre aux sollicitations de Monsieur Jean-Paul 
sur les ncn-paiements des salaires et ne Ta pas mfanne des difficult^ de T entreprise, 

Les conditions dans lesquelles est intervenue la fin du contrat tdmoignent de nombreux 
manquements de remployeur. 

De plus, Tepouse de Monsieur Jean-Faul^^^^^|i 6i£, ellc aussi, evincee de T entreprise, 
ce qui a causd une double peine au couple. 

En consequence, le Conseil dit Monsieur Jean-Paul HHHL fonde en sa demande de 
dommages et interdts pour prejudice moral et fixe sa creance dans la liquidation judiciaire de la 
societe FRANCE EVENT a la somme de 5 (XX) euros. 


Sur la remise des documents 

SSur la remise des bulletins de paie 

Monsieur Jean-Paul soil kite la remise, sous astreinte, des bulletins de paie de 

novembre, decembre 2017, mars el avrij 2018 non remis par Pemployeur, 

Conformement k Tortile L3243-2 du Code du Travail, “Lots du paiement du salaire, 
remployeur remet aux personnes mentionndes k Particle L. 3243-1 ime piece justificative dite 
bulletin de paie.,. 1 * 

11 y a lieud*oidonner aMaitre StdphaneGORRIAS, es*quaIijdMlemandaiaireliquidateur 
de la societd FRANCE EVENT, de nemettre k Monsieur Jean-Paul bulletins de paie 

de novembre et decembre 2017, ainsi que ceux de mars et avril 2018 correspondant a Tmdemnitd 
compensatrice de prdavis de 2 mois, sous astreinte de 50 euros par jour de retard a compter du 
Seme jour suivant la notification de la prdsente decision, astreinte que le Conseil se reserve le droit 
de liquider, 

S'Sur la remise des documents de fin de contrat 

Selon 1*article L123449 du Code du travail, “A l f expiration du contrat de travail, 
remployeur dilivre au solarie un certificat dont le contenu est determine par vote reglementaire” 

En vertu de Tarticle LI234-20 du Code du travail, Le solde de tout compte, etabli par 
Vemployeur et dont le salarie lui donne regu, fait Vinventaire des somme $ versees au salarii lors 
de la rupture du contrat de travaiLf. 

Ces documents n’ayant pas dtd remis k Monsieur Jean-PaulConseil ordonne 
h Maitre Stdphane GORRIAS, es-qualitds de mandataire liquidateur de la soci&d FRANCE 
EVENT, de lui remettre le certificat de travail et le solde de tout compte sous asteirue de 50 euros 
par jour de retard a compter du 8dme jour suivant la nofication du present jugement, astreinte que 
le Conseil se reserve le droit de liquider. 
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Sur la liquidation de Pa&treinte 


Le Bureau de conciliation et d* orientation du 19 avriJ 2018 ^endjMme ordonnance 
condamnant la soci6t£ FRANCE EVENT & payer a Monsieur Jean-Paul des provisions 

sur salaires pour de fevrier et mars 2018, L'employeur a paye le mois de f6vrier 2018 mais le 
cheque etail sans provision, 

En consequence, le Cons eiJ liquide Pastreinte & la some de 4 540,00 euros et fixe la 
cr&ance de Monsieur Jean-Paul ] a liquidation judiciaire de la soriete FRANCE 

EVENT a cette somme. 


Sur les intfcrets au taux legal 

L’article 1907 du Code civil prfivoit que “Uinteret est legal oh conventionneL Vinteret ligal 
est fixe par la loL Uinteret conventionnel pent excider celui de la loi } toutes lesfois que la hi ne 
le prohibe pas . 

Le taux de Vintirit conventionnel doit Strefixe par ecritfi 

En consequence, le Conseil assortit les prdsentes sommes accordees des int£rets au taux 
16gat a la compter du prononce du present jugement 


Sur T article 700 du code de procedure civile 

L* article 700 du Code de procedure civile dispose que “Le juge condamne la partie tenue 
aux depens ou qui perd son proems a payer; 

1° A lautre partie la somme qu'il determine, au litre des ftais exposes et non compris dans les 
ddpens ; 

2 ° 

Dans tous les cas, le juge tient compte de requite ou de la situation £conomique de la partie 
coiid&i£iD£e.'-”. 


L’equitfi commande de faire droit h la de man ds de Monsieur Jean-Paul 
Particle 700 du Code de procedure civile, a hauteur de 1 000,00 euros. 


iu titre de 


Sur T execution provispj ie 

L*article 515 du Code de procedure civile prevoit que “Hors les cas ou elle est de droit , 
l'execution provisoire peut etre ordonnee , a la demands des parties ou d*office, cheque fois que le 
juge Vestime necessatre et compatible avec la nature de Vaffaire, d condition qu 'elle ne soit pas 
interdite par la loi. 

Elle peut itre ordonnee pour tout ou partie de la condemnation”. 

Le Conseil ordonne Pexecution provisoire de la presente decision, compatible avec lanature 
de 1 T affaire. 
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PAR CES MOTIFS 


Le Cornell de Prud'hommes de Troyes, apres en avoir d€\Mr€ conformement h la Loi, 
statuant publiquement, par decision i^put^e contradictoire en premier reason, 

DONNE ACTE au CGEA IDF QUEST de son intervention, 

DIT Monsieur Monsieur Jean-Paul f^^^^^artiellement foxide en ses reclamations, 

PRONONCE la r^siliation judiciaire du contmt de travail aux torts de P employ eur, h effet 
du 28 fevrier 201S, 


DIT que les bar^mes pry vus a Tarticle L1235-3 du Code du travail sent en contrariety avec 
la Charte Sociale Europdenne et la Convention n°158 de PG1T ; 


LIQUXDE P astreinte prononc6e par le Bureau de Conciliation et d’Orientation du 19 
avril 2018 k la somme de 4 540,00 euros. 


FIXE la creance de Monsieur Jean-Paul dans la liquidation judiciaire de la 

society FRANCE EVENT, conduite par Maftre Stephane GORRIAS, es-qualitds de 
mandataire liquidates, aux sommes suivantes : 


- 37 143,63 euros & litre de doomages ei intyrets pour licenciement sans cause ryelle et 
s6rieuse 

- 3 095,30 euros a titre d’mdemnite legale de licenciement 

- 8 254,04 euros & titre d’ind emni ty conventioimelle de preavis 

825,40 euros a titre d’indemnity de congas pay6s sur preavis 

- 3 913,46 euros a titre d’indenmity compensatrice de cong6s payes 

- 1 850,00 euros h titre de rappel de salaire sur prime de I3bme mois de 2017 

925,00 euros a titre de rappel de salaire sur prime de 13eme mois de 2018 

- 1 204,40 euros nets & titre de rappel de salaire de fevrier 2018 

- 1 000,00 euros a litre de pour retard et non paiement des salaires 

- 500,00 euros k titre de doomages et intyrets pour non communication des entires de 
licenciement 

- 5 000,00 euros h titre de dommages et interets pour prejudice moral 

- 4 540,00 euros a litre de liquidation de Pastreinte pronono6e le 19 avril 2018 

- 1 000,00 euros au titre de Particle 700 du Code de procedure civile, 


ORDONNE a Mafftre Stephane GORRIAS, es-q ualites de m andataire f jquidateur de la society 
FRANCE EVENT, de remettre a Monsieur Jean-Paul bulletins de paie de novembre, 

dycembre 20 J 7, mars et avril 2018, sous astreinte de 50,00 euros par jour de retard a compter du 
gfanc j oyr su j van t j a notification de la prysente d6cision, astreinte que le Conseil se reserve le droit 
de liquider, 

ORDONNE a Maftre Stephane GORRIAS, es-qu alitys de m andataire liquidateur de la socidiy 
FRANCE EVENT, de remettre I Monsieur Jean-Paul ^^^Hlle certificat de travail et le solde 
de tout compte, sous astreinte de 50,00 euros par jour de retard a compter du 8 i;crj: jour suivant la 
notification de la pr£sente dycision, astreinte que le Conseil se reserve le droit de liquider, 

DIT que les intyrets au taux legal, sur V ensemble des sommes allouees, courront & compter 
du prononc6 de la prysente dycision, 

ORDONNE r execution provisoire, 

DIT que le prdsent jugeme nt est comm un et opposable au CGEA IDF QUEST qui devra 
garantir a Monsieur Jean-Paul HHHS e paiement de ces sommes, en applications des 
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dispositions des articles L3253-6 et suivants du Code do travail 

DEBOUTE Monsieur Jean-PaulB^^^^Blu surplus de ses demandes, 

DIT que les depens seront prdleves sur la liquidation jiudiciaire de la Soci6t£ FRANCE 
EVENT. 


Le Greffier 



La Pr6s ideate 
C. BARONI 
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